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M. David P. Stewart, membre du Comité juridique interaméricain (CJI), a présenté le jeudi 5 février 2015 à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) le rapport annuel de cet organe correspondant à l'année 2014.

Au nombre des résultats obtenus durant l'année écoulée, M. Stewart a cité l'adoption de rapports sur l'orientation sexuelle, l'identité de genre et l'expression de genre ; la consommation de matières psychotropes et de stupéfiants et la prévention de la pharmacodépendance ; l'intégration des zones frontalières ou de proximité ; enfin, la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l'environnement dans le continent américain, au regard desquels un guide a été présenté, qui contient des principes concrets ayant trait à des problèmes réels et réalise une analyse minutieuse de la situation actuelle au regard du droit. 

M. Stewart a proposé aux États d'envisager la possibilité d'examiner la Loi-type sur la protection des biens culturels en cas de conflits armés et la Loi-type sur la société par actions simplifiée et, en cas d'approbation de ces instruments, d'en envisager l'adoption au moyen d'une résolution de l'Assemblée générale. De plus, il a recommandé que les États prennent note du Guide des principes relatifs à la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l'environnement dans les Amériques.

Dans son intervention, M. Stewart a déclaré de nouveau que les réponses des États aux questionnaires et requêtes du CJI sont d'une grande utilité car elles permettent aux rapporteurs respectifs de connaitre de première main la situation au regard de questions particulières et de faire en sorte que leurs propositions soient judicieuses.

En ce qui concerne le budget alloué au CJI, M. Stewart a rendu hommage aux efforts déployés par les États pour allouer des fonds en 2015, ce qui permettra au Comité de tenir deux réunions sans devoir recourir à des ressources additionnelles.
Il a également rendu hommage à l'appui technique fourni par le personnel du Département du droit international et du Secrétariat aux questions juridiques. 
Par ailleurs, il a invité les délégations à participer au prochain cours de droit international qui se déroulera du 3 au 21 aout 2015 et traitera la question intitulée "L'actuel programme d'action juridique interaméricain". 

Pour conclure, M. Stewart a fait part de l'intérêt du Comité à continuer de contribuer de façon significative au travail de l'Organisation.

Examen du rapport présenté par M. David P. Stewart

Les représentants des Etats présents à la réunion ont remercié le CJI pour l'utilité des thèmes présentés ainsi que pour la cohésion, l'objectivité et le sérieux de son travail. Parmi les réactions des participants figurent des mentions du budget approuvé, des questions sur la diffusion des activités du CJI ainsi que des observations et propositions sur les développements notables survenus dans ses domaines d'action.
La délégation du Panama a remercié le président pour son rapport et rendu hommage au travail important et impressionnant du CJI.

Après avoir remercié M. Stewart, venu représenter le CJI à cette réunion, la délégation du Costa Rica a rendu hommage au travail effectué par celui-ci et demandé si celui-ci a dénombré des obstacles ou des défis qui pourraient servir d'appui aux interventions des États. En outre, elle a demandé quels sont les développements survenus au plan de la démocratie et fait part du respect que son pays témoigne au CJI. La délégation d'El Salvador a exprimé ses remerciements pour le rapport présenté et pour l'orientation pratique dont sont empreintes les questions à l'examen au sein du CJI ; elle a souligné par ailleurs l'actualité des mandats confiés au CJI en conformité avec les préoccupations actuelles, ainsi que l'interrelation entre le droit interne et le droit international. La délégation d'El Salvador a également rendu hommage aux efforts consentis par le Comité pour présenter ses rapports en temps opportun ainsi qu'à ses relations avec d'autres organismes internationaux. Enfin, elle a rendu hommage au Secrétariat aux questions juridiques et au Département du droit international pour l'appui fourni au CJI.

Après avoir félicité M. Stewart pour son exposé, la délégation de la Colombie a expliqué combien le travail effectué par le CJI est important pour son pays, et évoqué également le traitement continu accordé à certains thèmes par des juristes colombiens de renom, actuellement et dans le passé. Cette délégation a également remercié le Comité et l'équipe d'avocats du Secrétariat aux questions juridiques pour l'appui fourni sous la rubrique "Société par actions simplifiées" de sorte à doter le système de ces instruments et d'une autorité qui sont en harmonie avec les temps modernes. 
La délégation de l'Équateur a présenté un exposé détaillé dont le texte fait l'objet de l'annexe du présent document. Après avoir félicité M. Stewart pour son rapport, elle a fait état de la diversité des questions à l'ordre du jour du Comité. 

En matière d'immunité des États et des organisations internationales, elle a rappelé que l'ONU a adopté en 2004 la Convention des Nations Unies sur l'immunité juridictionnelle des États et de leurs biens, un instrument qui est indiscutablement important sur le plan des normes malgré qu'il ne soit pas encore entré en vigueur, compte tenu de son origine, soit le travail de la Commission du droit international de l'ONU. Concernant l'immunité des États, elle a prié instamment le CJI de mener une analyse de la jurisprudence et de la pratique dans les États en sus des législations nationales adoptées après 2004. Concernant l'immunité des relations internationales, elle a constaté son caractère général et proposé par conséquent que l'on analyse l'éventuelle nécessité d'accorder une immunité aux organisations internationales sur la base de la jurisprudence et de la pratique dans les États en sus des études de la Commission du droit international de l'ONU en la matière. Elle a prié instamment le CJI de se pencher sur le caractère du document qui sera présenté aux États, en sus d'octroyer un traitement distinct à chacun des thèmes qui y sont évoqués. 
En ce qui concerne la contribution apportée par le Comité en matière de législation-type en cas de conflits armés, dont le but est de favoriser l'adoption de législations nationales, la délégation a évoqué l'importance de prendre en compte la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, adoptée à La Haye en 1954 ainsi que ses deux protocoles adoptés en 1959 et 1999, auxquels de nombreux pays du continent sont parties. Il s'agit d'une question de la plus haute importance compte tenu de la demande croissante de biens culturels et des agissements de réseaux criminels et ce, au niveau tant national qu'international. Face à la menace que sous-tend la perte de patrimoine historique pour les pays d'origine, il faut concevoir des ripostes communes, fondées sur des règles adéquates. La délégation a évoqué les difficultés rencontrées en matière de restitution ainsi que les obstacles rencontrés dans l'application de diverses normes internationales comme la Convention de 1970 de l'UNESCO et la Convention d'UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés, adoptée en 1995 (qui ne permettrait pas de protéger les biens non inventoriés). Dans ce contexte, elle a invité le Comité à contribuer sous la forme de l'élaboration d'un projet de convention pour la protection des biens face au trafic illicite en vue de faciliter la restitution de ceux-ci, et à assortir ce projet de mécanismes de coopération.

En ce qui concerne l'inscription à l'ordre du jour du point intitulé Démocratie représentative dans les Amériques, la délégation a indiqué qu'il serait très utile que l'étude prenne en compte les progrès réalisés dans le continent et qu'elle considère tant la démocratie représentative que la démocratie participative. La délégation a constaté que le document Vision stratégique, adopté l'an dernier, fait exclusivement allusion à la démocratie sans pour autant limiter sa portée à la démocratie représentative. 

Au sujet du rapport présenté par le CJI sur la question Intégration des zones frontalières ou vicinales, la délégation de l'Équateur a invité les États à consulter le document du CJI à la lumière des expériences réussies pour l'intégration et la coopération de proximité entre l'Équateur d'une part et la Colombie et le Pérou d'autre part. Par ailleurs, elle a signalé les avancées réalisées par ce pays avec le Pérou et la Colombie au moyen de sommets présidentiels et de réunions de cabinets ministériels sur des thématiques diverses (sécurité, défense, commerce, investissement, tourisme, environnement, etc.), des activités qui ont également réuni le Pérou et la Colombie. Dans ce sens, cette délégation a prié instamment le Comité d’inscrire ces pratiques dans ses activités.

Enfin, la délégation de l'Equateur a terminé son intervention en remerciant le CJI pour ses efforts en faveur du développement progressif du droit international et pour l'état de droit.

La délégation du Chili a remercié le CJI pour ses travaux, dont elle a reconnu l'importance, sous l'angle de la diversité et de l'utilité des propositions qui y sont présentées. Elle a également remercié les membres du Comité pour leur présence aux différentes réunions de travail de la CAJP, ce qui démontre que le travail du CJI est en harmonie avec l'orientation de l'OEA. Elle a demandé à M. Stewart d'expliquer les mécanismes de diffusion du travail du Comité au-delà des missions près l'OEA : 

La délégation de la République dominicaine a salué le travail du Comité pour son objectivité et son sérieux, indiqué que les questions qui sont abordées par le CJI revêtent un intérêt pour les États membres et sont en harmonie avec les éléments du programme d'action continental d'aujourd'hui, par exemple l'orientation sexuelle et la consommation de substances psychotropes. La délégation a constaté par ailleurs que le Comité remplit sa mission conformément au mandat qui lui a été confié. Concernant le budget, elle a indiqué que son pays est entièrement favorable. Comme l'a fait la délégation du Chili, la délégation de la République dominicaine a distingué la valeur inestimable des activités du Comité et l'importance d'avoir à disposition un mécanisme permettant de diffuser ces activités avec efficacité. Enfin, elle a posé une question au sujet de la question Orientations pour la gestion de la migration, surtout pour savoir s'il existe un document y relatif et pour connaitre la nature juridique du document en cours d'élaboration. 
La délégation de l'Uruguay a exprimé sa reconnaissance pour le rapport qui a été présenté et fait part du respect qu'inspirent les avis juridiques du Comité ainsi que de l'excellente qualité du cours de droit international qui a lieu chaque année à Rio de Janeiro. 

La délégation de l'Argentine a exprimé sa reconnaissance et ses remerciements à M. Stewart et, par son entremise, à tous les membres du Comité. Elle a souligné la disposition du Comité à apporter sa contribution à plusieurs réunions de la CAJP par l'entremise des rapporteurs respectifs. Elle a reconnu qu'il importe de renforcer financièrement le budget du Comité. De même, elle a remercié le Secrétariat aux questions juridiques pour l'appui constant fourni au Comité.

La délégation du Pérou s’est jointe aux autres délégations qui ont exprimé leurs remerciements à M. Stewart et, par son entremise, aux membres du Comité. Elle a ajouté que son pays soutient pleinement les travaux du Comité, qui contribuent directement à la réalisation des mandats de l’OEA et évoqué la contribution du Comité au développement du droit international et du patrimoine juridique interaméricain. Elle a réaffirmé l'engagement de son pays en faveur du Comité et, dans ce contexte, l'appui de la délégation péruvienne à l'égard du budget doit être maintenu de manière effective et directe.
La délégation du Mexique a demandé qu'un espace soit consacré au sein de la CAJP pour examiner les deux lois-types présentées par le Comité, une sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé et l'autre sur les sociétés par actions simplifiées. 
M. Stewart, après avoir remercié les délégations pour leur appui, s'est déclaré fier de participer à un groupe collégial comme le Comité, dont les membres travaillent avec rigueur et professionnalisme, dans un espace respectueux de la diversité des opinions. Selon lui, le CJI est composé d'un groupe de juristes possédant une expérience et ayant un intérêt à produire et analyser des concepts et des questions tangibles, en s'efforçant de servir les États. 
En outre, il a invité les délégations à demeurer en relation directe avec le Comité pour que celui-ci soit le plus utile possible aux États membres et à l'Organisation. Et ce, à l'égard de questions à son ordre du jour ou de nouveaux thèmes revêtant un intérêt pour les États.

· En ce qui concerne les immunités des États et des organisations internationales, M. Stewart a expliqué qu'il est entièrement d'accord avec la délégation de l'Équateur car la motivation du Comité est d'essayer de comprendre, entre autres, l'absence de ratifications de la Convention de 2004 sur l'immunité juridictionnelle des États et de leurs biens, de vérifier si les développements survenus ces dix dernières années motivent les inquiétudes exprimées et d'analyser les décisions prises sur cette question à travers le continent. De plus, il a assuré les délégués du fait que le traitement de chaque question se fera de façon indépendante et, dans chaque cas, que l'on s'efforcera de consacrer l'état de la jurisprudence et de la pratique dans les États, en tenant compte des acquis de la Commission du droit international de l'ONU. 
· M. Stewart a également remercié la délégation de l'Équateur pour ses observations sur la migration et indiqué que le rapporteur chargé de la question a élaboré un guide normatif sur les migrations dans les relations bilatérales entre les États. Il a indiqué que ce document contient plus de 70 recommandations et sera examiné durant la prochaine réunion. Il a également fait savoir que les expériences fructueuses en matière de coopération de proximité entre l'Équateur et la Colombie et le Pérou, y compris les sommets présidentiels, sont une question désormais inscrite au programme d'action du rapporteur respectif. 
· Concernant la protection des biens culturels, il a évoqué son intérêt à porter à la connaissance des délégations réunies en séance plénière sa proposition visant l'élaboration d'un instrument relatif au trafic de biens culturels ; à ce sujet, il a demandé à la délégation de l'Équateur une note pour pouvoir répondre à cette requête dans les meilleurs délais. 
· En ce qui concerne la diffusion et la promotion des rapports du Comité, il expliqué qu'il existe un réseau de personnes et d'institutions qui sont comprises dans une base de données constituée de plus de 1 200 comptes de messagerie comprenant les coordonnées d'enseignants, fonctionnaires de gouvernements et d'organisations internationales, ainsi que de diplomates. De plus, il a mis l'accent sur les relations entre le Comité et des institutions internationales consacrées à l'étude du droit international comme la Commission du droit international de l'ONU et l'Union africaine. Il a ajouté que la volonté existe de promouvoir largement les informations produites.
· En ce qui concerne la question de démocratie, évoquée par les délégations du Costa Rica et de l'Équateur, M. Stewart a expliqué qu'il s'agit d'une nouvelle analyse car le Comité se penche sur cette question sous ses divers angles depuis 1946, les travaux concernant les mécanismes de participation directe et le renforcement de la démocratie représentative ayant été soumis en 2011 pour donner suite à un mandat établi par l'Assemblée générale. En tout état de cause, le Comité s'efforce de traiter la question sous un angle juridique et, compte tenu de la diversité d'opinions entre les membres dudit comité, il sera possible d'illustrer les diverses opinions existant dans le continent à ce sujet.
· En ce qui concerne les défis que doit relever le Comité, M. Stewart a constaté d'abord les contraintes de temps, puisque le Comité se réunit 10 jours par an, ce qui entraine, pour les rapporteurs, un travail à effectuer entre chaque réunion de tous les membres du Comité pour produire les rapports respectifs. Par conséquent, la grande contrainte est de travailler sur ces questions importantes pour produire des rapports pratiques, assortis de propositions concrètes et acceptées par tous. Une autre difficulté réside dans l'identification de thèmes qui revêtent une utilité pour les États (indépendamment de l'intérêt ultérieur de la question) et, bien entendu, en tenant compte des mandats établis par l'Assemblée générale. 
Enfin, le président de la CAJP, l'Ambassadeur Stephen Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque, a rermercié M. Stewart pour son exposé ainsi que le Comité pour tous les efforts réalisés en matière de promotion du droit international et de conseil juridique auprès de l'Organisation. En outre, il a remercié le CJI pour la variété et l'actualité des questions soumises à son examen, dont bon nombre sont de nature complexe, et invité les États à continuer de renseigner les questionnaires que leur envoie le Comité. Par conséquent, il a déclaré le rapport du Comité approuvé.

ANNEXE

INTERVENTION DEVANT LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP) DE L'AMBASSADEUR MARCELO VAZQUEZ BERMUDEZ, REPRÉSENTANT SUPPLÉANT DE L'ÉQUATEUR PRÈS L'OEA, SUR LE RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN – 5 février 2015 – CP/CAJP/INF.250/15
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